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remontrances 

DU  PARLEMENT 

DE  PAU. 


Votre  Parlement  de  Navarre  avoît  été  difr 
perfe  par  le  pouvoir  militaire,  après  la  féance 
illégale  du  8 Mai , dans  laqueüe  les  Magifl 
trats  furent  les  témoins  forcés  de  la  subver- 
fîon  des  loix;  les  portes  du  lieu  de  leurs  as- 
femblées  étoient  fermées  en  vertus  d’ordres 
fi^ris  à Votre  Majesté;  le  dépôt  du  greffe 
n avoit  plus  ses  gardiens  légitimes  , & les 
organes  de  la  Justice  étoient  réduits,  au  fî- 
lence.  Les  maux  du  peuple  s’annonçoient  par 
une  morne  consternation  ; nous  ne  pouvioi;s 
que  donner  des  larmes  à la  Patrie. 

A peine  fîx  semaines  s’étoient  écoulées  ^ 
depuis  que  le  pouvoir  arbitraire  avoit  essayé 
d établir  un  système  de  gouvernement  inco- 


lièrent , împolîtîque  ôc  înfocîaî  ; les  réclama- 
tions de  tontes  les  classes  de  citoyens  s’étoient 
réunies  pour  défendre  la  constitution;  la  Na- 
tion Française  , sans  assemblée  commune  ^ 
avoit  un  vœu  uniforme  , qui  s’élevoit  de 
toutes  les  parties  de  votre  vaste  empire  ; ce 
vœu  étoit  entendu  de  Votre  Majesté  ; nous 
devions  espérer  , eniin  , le  triomphe  des 
Lois. 

Tout-à-coup,  au  calme  de  là  consternation^ 
ont  fuccédé  autour  de  nous  les  hgneseffrayans 
du  désespoir.  Le  Peuple  s’est  agité  , des  cris 
tumultueux  se  sont  lait  entendre , ces  cris 
învoquoient  la  Justice  ; la  foule  s’est  préci- 
pitée chez  le  Commissaire  de  Votre  Majesté^ 
réclamant  Touverture  du  Palais  : sur  son 
refus,  elle  en  a brisé  les  portes , elle  a couru 
chez  le  chef  du  Parlement  , Va  sommé  de 
convoquer  cette  Compagnie.  Elle  a affîégé 
une  seconde  fois  la  maison  de  votre  Com- 
missaire , en  a exigé  un  ordre  pour  l’assem- 
blée du  Parlement.  Le  tumulte  croissoit , la 
Police  ordinaire  étoit  impuissante. 

Dans  ce  moment , Sire  , il  ne  restoit  qu’un 
moyen  de  prévenir  les  derniers  excès  du 
désordre  ; c’étoit  de  leur  opposer  la  seule 
autorité  que  le  Peuple  respectoit  encore 
dans  son  délire  ; le  Parlement  se  rassemble 
dans  la  maison  de  son  chef , se  présente  à 
cette  multitude  ; & traversant  la  Ville  , sans 
escorte  , se  rend  au  Palais , les  orages  de  la 
fermentation  se  diffipent. 

Si  la  Loi  avoit  fenné  les  portes  du  temple  de 
la  Justice  , dans  ce  momen^,  le  pins  prefîànt 
devoir  aur oit  appelle  les  Magistrats  à leur  Tri- 
bunal ; la  nêcelïîté  de  rétablir  la  tranquilité 
publique  leur  auroit  rendu  leurs  pouvoirs. 


Combien  ce  devoir  n’étoît-îl  pas  plus  impé- 
rieux pour  eux , qui , arrachés  militairement 
à leurs  fonctions  , n’étoient  point  affranchis 
de  leurs  obligations  légales  ? Il  ne  leur  étoit 
pas  permis  de  différer  le  remède  aux  maux 
publics. 

Le  Parlement  s’est  hâté  de  défendre  les 
assemblées  tumultueuses  ; cette  défense  au» 
roit  été  inefficace  , s’il  n’avoit  point  annoncé| 
en  même  temps  , que  l’autorité  des  Lois , 
toujours  rélîdante  en  lui  » ne  cesseroit  point 
de  veiller  au  maintien  de  la  Police. 

Après  les  premiers  soins  dus  à la  sûreté  pu- 
blique , votre  Parlement  a fixé  son  attention 
sur  la  nature  des  ordres  surpris  à Votre  Ma* 
jesté  , 6c  exécutés  dans  la  séance  du  8 Mai. 

Il  y a eu  tant  d’atteintes^ortées  à notre 
constitution , qu’il  est  impofEble  d’en  réunir 
le  détail.  Nous  ne  pouvons  que  présenter  à 
Votre  Majesté  les  principaux  caractères  du 
plan  le  plus  oppreffif  qui  ait  jamais  été  conçu. 

Depuis  que  les  administrateurs  des  Finam 
ces  ont  essayé  d’envahir  arbitrairement  les 
propriétés  , pour  les  faire  servir  à lèurs  pro- 
îufions  , jamais  ils  n’avoient  proposé  à Vo- 
tre Majesté  un  système  de  gouvernement 
auiïi  favorable  à leurs  vues  que  celui  d’une 
Cour  pléniere  unique  , telle  qu’elle  est  for- 
mée par  l’Edit  du  premier  Mai.  Projet  ef- 
frayant , de  substituer  à un  corps  antique  6c 
immuable , avoué  par  la  Nation , une  assem- 
blée composée  d’une  maniéré  incertaine  , 

Ïtax  le  choix  des  dépolîtaires  passagers  de 
a puissance  Royale , où  les  Princes  6c  Pairs 
chefs  de  la  Noblesse  , partageroient  leur 
droit  légâl  de  suffrage  avec  les  courtisans 
défignés  par  le  crédit , où  le  droit  du  Par- 


gistrats  les  membres  dociles  du  Conseil  , où 
le  Parlement  n^auroit  gue  des  représentants 
en  nombre  fixé  arbitrairement , au  lieu  qu41 
est  essentiellement  & en  entier  le  conseil  légal 
du  Roi , établi  dans  différons  fiéges  avec  des 
devoirs  communs. 

Déjà  dès  diverses  Provinces  de  votre  Royau- 
me , il  s*est  élevé  des  réclamations  contre 
une  forme  de  gouvernement  inconstitution- 
nelle ; par  cela  seul,  qu'elle  est  opposée  aux 
formes  antiques  , con 


par  un  petit  nombre 
rise  les  conjurations 


que  , forme  incertaine  que  de  nouveaux  Mi- 
nistres pourroient  varier  à ' leur  gré  , fi  ceux 
du  moment  avoient  pu  lui  soumettre  la  Na- 
tion. 

NOUS  , SIRE , Citoyens  , Magistrats  d'un 
Pays  étranger  à îa  France  , quoique  soumis 
au  même  Roi  , nous  devons  exposer  à V.  M. 
les  droits  particuliers  de  deux  Nations , que 
la  précipitation  des  Administrateurs  a confon- 
dues avec  vos  Sujets  des  diverses  Provinces 
de  France. 

_ Jamais  on  n'a  prétendu  que  la  Navarre 
fût  un  fief  relevant  de  la  Couroime  de  Fran- 
ce ; le  seul  titre  de  Royaume  exclut  l'idée 
de  vasselage.  Quoiqu'une  partie  de  ce  Royau- 
me ait  passé  depuis  long-temps  sous  une 
domination  étrangère  , ceux  de  cette  Nation 
qui  sont  demeures  fidelles  à vos  Prédéeef- 
leurs,  ont  continué  d'être  gouvernés  au  même 
titre.  Son  authenticité  est  assurée  par  la  ^dou- 
ble Couronne  de  Votre  Majesté. 


Le  Béarn  étoît  aussi  de  temps  immémorial , ^ 
& a continué  d’être  une  Souveraineté  indépem 
dante  avec  les  caractères  d’une  Monarchie  tem- 
pérée parla  plus  grande  influence  du  peuple. 
Son  histoire  en  offro  une  fiiite  de  preuves 
non-équivoques.  Permettez-nous  , Sire  , de 
citer  quelques  faits  dont  les  monuments  font 
confervés  dans  nos  archives  nationales. 

En  1391 , après  la  mort  de  Gastonde  Foix^ 
les  Etats  assemblés  déférèrent  la  régence 
du  Pays  à Jean  de  Béarn  , fils  naturel  de  leur 
dernier  Souverain. 

Gaston-Phœbus , son  Successeur  , oblige  de 
rendre  hommage  à Charles  VI,  Roi  de  France, 
pour  ses  fiefs  relevants  de  la  Couroaine  , ex- 
prima dans  la  convention  passée  fur  cet  objet, 
que  Phommage  n'étoit  point  relatif  au  Béarn, 
qu’il  gouvernoit  en  toute  souveraineté  , de 
l’hommage  fut  accepté  sous  cette  condition 
en  1399, 

En  147^  9 Louis  XI , Prince  fi  abfolu , recon- 
nut que  le  Béarn  étoit  étranger  à fes  Etats. 

En  1481 , le  même  Roi  donna  des  lettres  de 
naturalité  en  France , à J ean  de  Meretein,  fon 
Chambellan,  né  en  Béarn  , avec  toutes  les 
claufes  que  le  droit  d’aubaine  rendoit.néces-^ 
faires  aux  Etrangers. 

Lettre  de  créance  de  Louis  XI , aux  Etats 
de  Béarn , après  la  mort  du  Prince  de  Na- 
varre^. 

En  1484  f il  s’éleva  un  différend  sur  la  fuc- 
cession  du  Souverain  de  Béarn , entre  la  Prin- 
cesse devienne  & Jean  de  Foix.  Charles  VIII 
réferva  au  Parlement  de  Paris  le  jugement  sur 
les  fiefs  relevàns  de  sa  Couronne  , mais  il 
laissa  aux  Etats  du  Béarn  la  décifion  relative 
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à lem  foûveyaîneté  ; il  leur  emoya  dans  cett© 
vue  non  des  Commissaires  ^ mais  des  Ambas- 
sadeurs. Les  Etats  prononcèrent.  Leur  indé- 
pendance sur  un  objet  aussi  important , fut 
reconnue  par  une  Déclarationde  Charles  VIII 
de  1484. 

Louis  XII  la  reconnut  aussi  par  une  lettre 
qu’il  écrivit  au  Roi  ’&  à la  Reine  de  Navarre  , 
pour  les  prier  de  ne  point  accorder  d’afyle 
aux  malfaiteurs  de  la  Province  de  Soûle  , 
tant  dans  U Royaume  Navarre  , ^i/au  pays  de 
Béarn. 

Nos  Princes , indépendants  de  tout  Sou- 
verain étranger  , dépendirent  toujours  de  la 
constitution  nationnale. Telle  étoit  l’influence 
des  Etats  fur  le  gouvernement , que  leur  con« 
lentement  étoit  nécessaire  pour  le  mariage  des 
enfants  de  leur  Souverain  ; ce  fut  aînfl  que  les 
inaifbns  de  Foix  & d’Albret,  furent  appellées 
Successivement  à lafouveraineté  de  Béarn;  ce 
fut  ainfi  que  les  Etats , après  avoir  donné  l’ex-^ 
dufion  au  Duc  de  Cleves , que  Henri  d’Albret 
©voit  défigné  pour  fon  gendre  , fixèrent  fon 
choix  fur  Antoine  de  Bourbon  ; en  rappellant 
dans  leur  délibération  , qui  est  conservée  à 
Henri,  que  fuivant  leurs  Forts  constamment 
gardés  de  obfervés  par  fes  Prédécesseurs  ^ 
leur  Seigneur  ne  peut  marier  fans  leur  con- 
fentement  ses  enfants  ^ à plus  forte  raifon 
fa  fille  unique. 

La  Nation  confultée  fiir  tous  les  objets  îm* 
portans  du  gouvernement , avoit  Iur«tout  la 
principale  part  à la  législation. 

Lorsqu’Henri  d’Albret  conçut  le  projet  de 
devenir  le  législateur  de  fes  peuples,  il  ne 
prétendit  point  leur  impofer  des  Loix.  Le» 
ÿtats  assemblés  choifirent  des  hommes  éclai* 


Tes  des  trois  ordres , pour  revoir  avec  des 
Commissaires  du  Souverain  les  anciens  Forts 
du  pays. 

X."ouvrage  confommé  , fut  rapporté  à l’as- 
semblée générale  des  Etats  | Içs  trois  ordres 
Taccepterent , tant  pour  eux  que  comme  re- 
prélentant  les  autres  habitants  du, Béarn  abfens. 
Le  2,6  Novembre  i55i , Henri  d'Albret  y don- 
na fon  confentement  le  lendemain  27  Novem- 
bre, & autorifa  Texécution  des  Loix  nouvelle- 
ment rédigées  , fous  la  réferve  pour  lui  & 
pour  fes  Successeurs  de  pouvoir  corriger  Sc 
réformer  à ces  Forts  toutes  les  fois  qu’il  feroit 
trouvé  fur  lui  Sc  les  gens  des  trois  Etats , être 
utile  6c  nécessaire  pour  fon  fervice  6c  bien 
public. 

Cette  rédactionfut  faite  avec  une  telle  équité 
de  part  6c  d’autre  , que  leurs  premières  dilpo- 
fitions  renferment  les  devoirs  refpectifs  du 
Prince  6c  des  Sujets.  Et  la  préface  également 
authentique  établit  que  la  Loi  précéda  le 
pouvoir  fouverain.  Les  habkans  de  La  Seigneurie 
& Principauté  de  Béarn  , au  commencement  fe  gouver^ 
noient  parleurs  Forts  6*  Coutumes^  & pour  s\ntre-- 
tenir  en  liberté  obfervâdon  cCicelles  ^ élevent  fuccef-^ 
pvement  divers  Chevaliers  pour  leurs  Seigneurs, 

Le  premier  devoir  exprimé  dans  le  corps 
de  droit  publie  , est  le  ferment  qui  doit  être 
prêté  par  le  Seigneur  du  Béarn  à fon  avéne- 
menjt  (1)  ; dans  les  difpofitions  fuivantes , fous 

i ■■  ■ — <ii  ■■  ■■■.■■ 

[l]  Le  Seigneur  de  Béarn , à fon  nouvel  avènement , est 
tenu  de  jurer  à la  Cour,  Baron,  Gentieux , & à tous  au* 
très  habitans  de  Béarn , qiill  leur  fera  fidele  Seigneur , 
& jugera  avec  droiture  le  pauvre  comme  le  riche,  fans 
acception  de  perfonne,  & ne  leur  fera  tort  ni  préjudiq^ 
m corps  ni  en  biens , & les  gardera  6c  entretiendra  en 


ïe  premier  Chapitre  , est  rapporté  le  détail  des 
obligations  du  Prince  envers  fes  Sujets  , de 
Celix-ci  envers  lui. 

Sons  tous  les  gouvernements , Sire , Pexer- 
cîce  de  Tautorité  Souveraine  est  réglé  par 
quelques  loix  fociales , puifque  la  fid^ité  des 
Sujets  est  un  devoir.  L’obéissance  ne  feroit 
qu’une  contrainte  antérieure , fi  l’autorité 
n’étoit  que  le  pouvoir  actuel  de  fe  faire  obéir  ; 
mais  les  réglés  de  ces  obligations  respectives 
que  les  grandes  Nations  cherchent  dans  ces 
traditions  obfcures  de  l’histoire  , dans  les  con-^ 
lectures  de  la  philofophie  , le  Béarn  les  a 
confervées,  & ce  que  des  hommes  peu  instruits 
défignent  fous  le  nom  vulgaire  de  coutume  du 
Béarn  ^ est  le  titre  le  plus  authentique  des 
droits  de  ce  pays  c’est  le  renouvellement  de 
fon  contrat  focial  originaire  , avec  les  stipu-^ 
lations  également  obligatoires  de  la  Nation 
assemblée  , d’une  part , du  Prince  de  l’autre. 
Vous  êtes.  Sire  , trop  juste  pour  ne  pas  exécu- 
ter ce  qu’un  de  vos  plus  fages  prédécesseurs  a 
reconnu  de  voir  après  l’examen  le  plus  réfléchi, 
ce  que  vous  avez  Juré  vous-même  entre  les 
mains  des  députés  du  Béarn  , avant  de  ro 
cevoir  leur  ferment  de  fidélité. 

La  Navarre  , Sire , a aussi  l’avantage  d’avoir 
confervé  les  preuves  de  fes  droits  nationnaux , 
quoiqu’on  eut  essayé  de  les  faire  perdre  de 
vue  dans  la  compilation  de  fes  forts  publics 
fous  Louis  XIII  en  162.2  , malgré  l’oppofition 
des  Etats  dans  ce  recueil  infidèle.  Le  premier 
article  préfente  le  devoir  des  Sujets  ; mais  la 


leurs  fors , coutumes  , privilèges  êc  libertés  , tant  en  com- 
mun qu’en  particulier , & tiendra  pour  ferme  ce  que  par 
Jullice  fera  ordonné. 
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trace  de  leurs  droits  est  encore  conservée 
dans  l'ancien  Fort  de  Navarre  , dont  la  pre- 
miere  difpolition  exprinie  les  obligations  de 
la  royauté,  (i)  ^ 

Les  Béarnois  & les  Navarrois  , Sire , ne 
perdirent  point  des  droits  inaliénables  , lors- 
que la  mort  d’Henri  III  lans  postérité  appella 
leur  Souverain  au  Trôné  de  France. 

Henri  IV  gouverna  féparénlent  fes  anciens 
& nouveaux  Etats  (2).  ; 

Louis  XH  unit  leur  gouvernement  , mais 
fans  les  incorporer.  Gommé  le  Béarn  & la  Na- 
varre pouvoient  passer  à des  filles  / il  pré- 
vit les  inconvénients  d'un  ordre  fuccessif  , 
qui  féjparoit  ces  pays  de  la  France  5 il  voulut 
les  prévenir  ; tel  fut  le  seul  motif  exprime  : 
dans  le  préambule  de  l'Edit  d'union  ; tel  fut 
le  feul  objet  de  fes  difpofitions  , jans  nlunmoins 
déroger  y j est-il  dit  ; aux  forts jfranchifes  ^ libertés  , 
privilèges  & droits  appartenants,  a nos  Sujets  dudit 
Royaume  de  Navarre  & pays  de  Béarn, 

Cette  union  ne  fut  point  acceptée  par  les 
Etats  du  pays  , malgré  les  préc'autiohs  desti- 
nées à assurer  leurs  droits  ; fi  leur  affoi- 


(1)  Il  fut  premieremant  établi  pour  For,  d’élire  uii 
Roi  pour  toujours,  & pour  qu’aucun  Roi. ne  pût  jamais 
faire  de  mal  au  peuple  qui  l’élifoit , & qui  lui  doiinoit 
tout  ce  qu’il  avoit  déjà  conquis  fur  les  Maures , & tout 
ce  qu’il  pourroit  conquérir  par  la  fuite;  U fût  arrêté  que 
le  Roi , avant  d’être  proclamé , jureroic  far  la  croix  fur 
les  Saints-Evangiles,  qu’if  maintiendroit  les  droits  de  fes 
Sujets,  qu’il  amélioreroit  leurs  Fors  , & jamais  on  ne  les 
empireroit,  qu’il  réparcroit  les  violences  qui  leur  âuroieiit 
été  faites. 

[2]  Il  donna  à Lomenie , fon  ancien  Miniftre , la  qua- 
lité de  Secrétaire  d’Etat  de^  France  , mais  il  y joignit  le 
titre  de  Secrétaire  d’Etat  de  Navarre, 
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blissement  ppuvoit  en  être  la  conféquence , 
la  justice  ne  permettroit  pas  de  faire  pré- 
valoir ces  vains  raisonnemens  du  genie 
Efcal  fur  un  contrat  focial  antérieur  à la 
royauté. 

Mais  les  successeurs  d’Henri  IV  ont  fidèle- 
ment rempli  les  engagements  de  nos  anciens 
Souverains  ; & vous  meme  , Sire  , non  content 
du  ferment  prêté  entre  les  mains  des  députés 
du  Béarn  , avez  fait  expédier  , comme  vos 
prédécesseurs  , en  faveur  de  la  Navarre  , 
des  Lettres-Patentes  contenant  vos  obligations 
royales. 

Daignez  juger  ,,Sire,  par  l’exposé  fidèle 
de  nos  titres  particulieurs  , quelle  a été  la 
précipitation  de  ceux  qui  ont  essayé  de  nous 
ïbumettre  à une  prétendue  Cour  pléniere 
de  France  , pour  l’administration  & la  légis- 
lation. 

j L’idée  systématique  d’établir  dans  vos  nom- 
breux Etats  un  plan  uniforme  de  gouverne- 
ment est  inconciliable  avec  les  divers  intérêts 
locaux  , avec  la  variété  des  droits  de  vos  Pro«- 
vinces  ; & le  zele  qui  nous  anime  pour  la 
gloire  de  votre  régné  , foutiendroit  leul  nos 
réclamations  contre  le  projet  de  facrifier  les 
privilèges  les  plus  précieux  à la  facilité  des 
opérations  des  Ministres. 

Mais  cette  uniformité , impraticable  dans  les 
différentes  Provinces  de  votre  Royaume  , ne 
peut , l’ous  aucun  rapport , s’appliquer  à un 
pays  qui  n’a  jamais  été  , qui  n’est  pas  devenu 
une  Province  de  France.  L’avantage  que  nous 
avons  d’être  gouvernés  par  le  même  Roi  ^ 
ne  nous  assujettit  pas  à une  Cour  étrangère 
pour  l’administration  6cla législation.  Lorfque 
l’Empereur  Charles , qui  régnoit  en  mênie.- 
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temps  fur  l’Allemagne  , fur  les  Nations 
Belgiques  , & les  nombreux  Royaumes  d’Ef- 
pagne  , ce  Prince  , fi  abfblu , ne  coliçut  point 
le  pl3.n  chimérique  d’une  administration  , 
d une  législation  uniforme  dans  fés  Etats.  Ac- 
tuellement meme  les  divers  Royaumes  d’Ef* 
P^S^^  ^^5*  constitutions  diverfes^ 

La  partie  de  la  Navarre  soustraite  , votre 
doimnation  conserve  ses  anciens  Forts  , & le 
Roi  d Espagne  a renouvelle  le  serment  de  les 
observer , comme  vous  Pavez  promis  à vos 
sujets  fîdeles  du  même  Royaume. 

Vous  accorderez  , Sire  , à tous  vos  sujets  , 
vous  accorderez  au  Béarn  <5c  à la  Navarre  la 
révocation  de  l’Edit  portant  rétablissement  de 
la  Cour  Pléniere  , vous  daignerez  désavouer 
la  prétendue  maxime  qui  termine  le  préam- 
bule  de  cette  Loi.  Le  caractère  d’uriiverfa- 
yf  lite^&  d uniformité  qu’elles  (^5  loix"^  doivent 
,,  avoir  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royau- 
„me. 

. Suivantle  droit  public  authentique  duBéarn 
& de  la  Navarre  , la  forme  de  la  législation 
n’est  point  incertaine.  Il  réfulte  du  detail  que 
nous  avons  développé  à Votre  Majesté  fur  le 
renouvellement  de  nos  anciens  Fors  ^ qi^c  la 
Loi  est préparée  par  les  députés  de  la  Nation  , 
enpréfëncedes  Commissaires  du  Prince  , ap- 
prouvée  enfuite  par  la  Nation  assemblée  , ôc 
ratifiée  par  le  Souverain  , qui  a déclaré  qu’il 
ne  pouvoir  y déroger  fans  le  concours  des 
Etats  : ce  droit  imprefcriptible  , a pour  lui  la 
possession  jointe  au  titre. 

publier  l’Ordonnance 
de  1067 , destinee  à établir  une  procédure  uni- 
forme dans  fes  états , la  distraction  de  ses  Mi- 
ïiietres  fit  adresser  cette  loi  au  Parlement  de 
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Navarre  ;"'îaais  ‘bientôt  Terre nr  fiit  apperçtte 
par  le  CofcfeiT  éclairé  de  Louis  XI  Y , qui 
reconnut  ^n’il  né  devoit  , qu’il  ne  pouvoit 
loucher  à notre  législation.  L’Ordonnance  fut 
retirée  : le  Parlement  a continué  d’obferver  fes 
formes  anciennes. 

Ainsi  en  Navarre  6c  en  Béarn  ,1a  nature  des 
Tribunaux  n’a  point  été  altérée  , les  bornes 
de  leur  jurifdiction  n’ônt  point  été  reculées  , 
leurs  habitants  privilégiés  n’ont  cessé  de  jouir 
de  l’avantage  constitutionnel  de  porter  libre- 
inënt  leurs  différends  au  Tribunal  fouverain, 
d’éviter  la  lenteur  de  plulîeurs  jurifdictions 
graduelles. 

V otre  Ordonnance  , Sire  , fur  Tàdminiftra- 
tîon  de  la  Justice  , tend  à renverfer  tous  les 
principes  de  Tordre  judiciaire  établi  parmi 
nous.  Le  plus  ancien  Tribunal  en  Béarn  est 
celui  des  Jurats  ; la  constitution  de  ce  Pays 
leur  assure  non-feulement  la  poliçe,  mais  la 
jurisdiction  civile  6c  crifninelle , fans  en  ex- 
cepter les  cas  royaux. 

L’art.  2 -de  votre  Ordonnance,  anéantiroît 
leurs  droits  par  cette  décision,  quïl  lîy  ait  dans 
vos  Etats  £ autres  Jurisdictions  ^ nuement  rejjortiffantes 
en  vos  Cours  , que  de  Fréjidiaux  ou  de  Grands  -Bail- 
liages, 

L’établissement  des  grands  Bailliages  6c  Pré^ 
sidiaux  attaque  à la  fois  dei^x,  droits  précieux 
^ aux  Béarnois  6c  Navarrois. 

Premièrement  , celui  de  n’avoir  pour  Juge 
pn  dernier  ressort  que  le  Parlement  repréfen- 
tant  le  Confeil  6c  la  Chancellerie  réunis. 

, Secondement  , la  liberté  de  porter  leurs 
çaufes  civiles  en  première  inftance  , à leur 
choix,  ou  devant  les"  Juges  inférieurs,  ou  en 
la  Cour  , droit  confirme  par  la  déclaration 
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de  i6o3  , » Maintenons  nos  fujets  de  Béarn  & 
de  Navarre  dans  la  liberté  de  faire  assigner 
les  parties  en  premier©  instance  en  notre  dite 

3?  Gonr.  ^ 

L’ attribution  exclusive  à ces  deux  Tribu- 
naux des  caufes  civiles  au  dessous  de  4000  & 
5,0000  liv.  , cette  étrange  évaluation  de  Fim- 
portance  des  affaires , est  le  rêve  de  quelque 
administrateur  qui  ^ jugeant  des  fortunes  de 
fos  fujets  par  Fopulençe  qui  Fenvironne , a 
pris  pour  bafe  de  fes  calculs  les  profusions 
de  la  nnance.  En  Béarn  & Navarre  , furtout  ^ 
4000  1.  est  fouvent  la  dot  de  la  fille  d’un 

Gentilhomme.  . r i . 

Nos  peresfe  formèrent  une  idee  bien  plus 
juste  de  Fimportance  des  affaires  ; celles  du 
moindre  intérêt  numéraire  leur  parurent  lea 
plus  dignes  de  fixer  l’attention  des  Magistrats 
Souverains.  La  liberté  que  laissent  nos  lois  d® 
fuivre  ou  d’éviter  plusieurs  degrés  de  jurif- 
diction,  cesse  en  faveur  des  pauvres.  Nos  Fors 
veulent  ( rub.  du  conseif,  art.  9 ) que  le  TrL 
bunal  souverain  connaisse  toujours  en  pre- 
mière instance  de  la  demande  daUmçns.diS  eau- 
fis  des  pupilles  , & des  personnes,  misérables. 

Mais  comment  pourrions-nous  qualifier  lea 
vues  qui  ont  dirigé  la  rédaction  de  cette  Or- 
donnance , relativement  à la  jurisprudence 
criminelle.  L’honneur  & la  vie  du  tiers-etat 
entier  sont  abandonnés  au  jugement  d’un  tri- 
bunal à qui  on  n’ose  confier  la  décifîon  de 
certaines  affaires  d’intérêt.  Résultat  affreux 
des  calculs  du  génie  fiscal , qui  évalue  moins 
les  hommes  que  l’argent.  , , 

Il  a conunis  un  crime  de  le:&e-hunianite  ; 
celui  qui , voulant  réserver  au  jugenient  des 
l^gistrats  les  pins  éplafrés , laç-ftuse'de  I feptt" 
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neur  & de  la  vie  de  la  Noblesse  & du  Cleraé 
a corneille  à Votre  Majesté  de  priver  la  £’ 
tion  de  la  même  sûreté.  ^ 

Une  loi  incompatible  avec  la  dignité  de.* 

exercent  U 

que  les  J^tats  n ont  point  accepté. 

s3€/£i;âïa? 

B££îï:sîr=''---i= 

La  constitution  particulière  de  la  foule  rd 

pouvol  é„2S  S R„"“'  'i?'?»  '!><»■ 

SE  SrE“  “|?‘EriE  t 
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pEdit  d’Octobre  1776^“  ® confirmé  par 
Ayec  de  tels  titres  contre  cette  innovation , 
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nous  n’avons  pas  besoin  de  représenter  à "Vo- 
tre Majesté , que  par  rétablissement  des  nou- 
veaux Tribunaux , les  propriétés  & la  sûreté 
de  vos  Sujets,  feroient  confiés  à des  hommes 
fans  capacité , dans  un  Pays  où  les  Sièges  in- 
férieurs, bornés  la  plupart  à un  seul  Officier, 
toujours  occupé  des  plus  minces  objets  , n’ont 
pas  mêmes  les  secours  de  l’expérience , où 
les  lumières  du  Barreau  font  toutes  réunies 
auprès  du  Tribunal  Souverain , par  la  difcuf7 
fion  de  tous  les  objets  importants  que  le  pré- 
texte allégué  par  le  rédacteur  de  votre  Or- 
donnance , de  rapprocher  les  justiciables  de 
leurs  Juges  , est  fans  application  à un  ressort 
de  l’étendue  la  plus  bornée , qu’on  n’a  pas 
même  essayé  de  rendre  plausible  le  motif  de 
l’établissement  du  Grand  Bailliage  , en  n’eil 
érigeant  qu’un  feul  dans  le  Siège  même  du 
Parlement. 

* Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à une  ré- 
flexion qui  frappera  l’équité  de  Votre  Ma- 
jesté, s’il  se  trouve  des  hommes  assez  încon- 
séquens  pour  chercher  l’influence  des  fonc- 
tions de  Juge  dans  les  places  que  l’opinion 
publique  a flétries  d’avance  , quel  fera , dans 
les  hommes  de  cette  trempe , le  fentiment 
garant  de  l’intégrité  de  leur  conduite  ? Mais 
il  des  fpéculations  d’intérêt  les  faifoit  asseoir 
fur  le  Tribunal,  le  pouvoir  de  juger  dégéné- 
xeroit  bientôt  en  un  funeste  trafic. 

V ous  ne  voudrez  pas , Sire , qu’on  abuse 
de  votre  nom  pour  dégrader  la  Justice.  En 
confervant  au  Parlement  toute  l’étendue  de 
fa  Jurisdiction  , vous  dissiperez  les  inquié-* 
tudes  de  ses  Justiciables  , qui  , dans  la  dignité 
de  ce  Tribunal , voient  un  des  fermes  appuis 
de  leur  confiance.  Ainfî , Votre  Majesté  re- 
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tirera  fon  Ordonnance  sur  radministration  ' 
d^  la  Justice. 

’ Les  mêmes  maximes  qui  s’opposent  à Té*- 
Srection  des  nouveaux  Tribunaux , s’élèvent 
contre  FEdit  portant  réduction  d’Offîces  aü 
Parlement.  Innovation  présentée  dans  son 
préambule  comme  une  conséquence  de  la 
précédente,  également  contraire  au  droit 
d’une  Nation  libre  , qui  , par  fes  fors  , doit 
concourir  avec  le  Prince  à toutes  les  parties 
de  la  législation. 

A cette  confidération  puissante  , qui  appar« 
tient  au  Béarn  & à la  Navarre  , fe  joint  la  loi 
commune  des  propriétés  ; celle  dé  Tinamovi- 
bilité  des  offices  , par  les  provifions  fcellées 
de  votre  fceau  royal  ; Votre  Majesté  avoit 
donné  à chacun  des  Magistrats  de  cette  Com- 
pagnie , un  titre  perpétuel , ôc  vos  Ministres 
ont  efsayé  d’effacer  ce  caractère  qui , fuivant 
Totre  engagement , ôc  celui  de  vos  prédécef- 
feurs  , ne  pouvoit  cesser  que  par  mort , dé- 
mission,-ou  forfaiture  compétemment  jugée  * 

Inutilement  votre  Garde-des-Sceau^c , re- 
connoissant  l’illégalité  d’une  opération  moins 
désastreuse  d’un  de  ses  prédécesseurs , s’est- 
il  efforcé  de  faire  illinfîon  fur  l’étendue  de  la 
loi  d’inamovibilité  , puisqu’il  est  avoué  que 
Çi]  la  fupprtjjion  d* un  Tribunal  pour  le  remplacer 
par  un  autre  , exi^e  une  forfaiture  préalablement  ju- 
gée y sans  doute  il  est  également  inconstitu- 
tionnel d’attribuer  à un  tribunal  de  nouvelle 
convention , la  plus  grande  partie  de  la  J u- 
risdiction  du  Parlernent , pour  avoir  le  pré- 
texte de  supprimer  une  partie  des  Offices  dé 
cette  Compagnie. 

(i)  Difçours  de  M,  le  Garde  des  Sceaux,  au  iit-de- 
Justice  du  8 Mai. 

Si 


Si  la  perpétuité  des  Offices  ïi’eSt  pâs  esseîi^ 
tiellement  liée  à la  constitution, le  maintien  de 
rOffîcier  dans  ses  fonctions  pendant  sa  vie  j 
est  une  suite  nécessaire  de  son  inamovibilité  ^ 

SANS  QUOI  IL  SEROÎT  TOUJOURS  FACILE  à TautO*- 

rite  de  réltider,  en  supprimant  l’Office  du 
Magistrat  qu’elle  voudroit  éloigner^ 

Mais  le  droit  de  supprimer  un  Office  , Se 
concilie  avec  l’inamovibilité  de  celui  qui  le 
remplit.  Les  Rois , prédécesseurs  de  V otre 
Majesté  , Font  toujours  exercé  avec  Ce  tem« 
pérament.  Charles  IX  , dans  l’Ordonnance 
d’Orléans  , voulant  supprimer  quelques  Of- 
fices , s’exprime  ainsi  : d'és  mainunant  commé 
pour  lors  , quand  vacation  adviendra , avons 
fupprimé  tous  Offices  de  Judicature  & Finan-^ 
ce,  dcCé  créés  depuis  le  régné,  &c. 

“ C’est  ainsi  que  Henri  III,  dans  l’article  55^ 
de  l’Ordonnance  de  Blois  , ordonna  la  fup^ 
pression  d’Offices  dans  les  Présidiaus^ , vaca^ 
tion  advcnant  par  mort  ^ forfaiture  ou  autrement^ 
dernier  mot  qui  désigne  là  démission  ^ 

Ainsi , votre  auguste  Prédécesseur  voulant, 
réduire  , en  1756,  le  nombre  dés  Magistrats 
du  Parlement  de  Paris  , conserva  à chacùiï 
d’eux  leurs  fonctions  essentielles  pendant 
leur  vie.  Votre  Majesté  elle-merne  aluivi  ré- 
cemment cet  exemple  dans  la  suppression  d^ 
quelques  Offices  de  MM.  des  Requêtes. 

V ous  maintiendrez , Sire , la  loi  de  Fina-* 
movibilité  qu’on  est  forcé  de  reconnoître  in** 
violable  , lorfqti’on  cherche  à la  rendre  illu^ 
foire  ; cette  Loi  précieuse  qui  affranchit  les 
Magistrats  de  toute  autre  dépendance  que  cellef 
de  leur  devoir.  _ 

La  même  maxime  s^éleve  de  Finàniot^ibilitd 
des  Offices  contre  FEdit  ^ portant  stcppressioU 
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âes  tribulianx  d’exception.  Il  est  inutile,  sans 
doute  , de  prévenir  les  conflits  de  jurisdic- 
tion. 

Cette  réforme  désirable  seroit  Tobjet  d"un 
Réglement,  rédigé  avec  clarté  fur  les  fonc- 
tions des  divers  Tribunaux.  Il  a paru  plus 
facile  d’en  détruire  une  partie  , sans  égard 
pour  d’anciens  établissemens , sans  respect 
pour  les  propriétés , pour  la  foi  royale , en- 
gagée aux  Titulaires  d’Offices  dans  leurs  pro- 


visions,. 

Telle  est  l’inconséquence  du  préambule  de 
cette  Loi  , qu’ après  y avoir  indiqué  les  con- 
ditions exigées  par  les  Etats  Généraux  , pour 
concilier  l’inamovibilité  avec  la  fuppression 
des  Offices  , on  a conseillé  à Votre  Majesté 
de  ne  point  remplir  ces  conditions  d’anéan- 
tir en  un  feul  jour  un  grand  nombre  de  Tri- 
bunaux importans.  On  a forti  Finjustice  en- 
vers les  Titulaires  , jusqu’à  les  priver  des 
exemptions  des  Tailles  & autres  charges  pu- 
bliques , attachées  à leurs  Offices , s’ils  ne  les 
ont  pas  exercés  pendant  vingt  ans. 

Pour  votre  Parlement  de  Navarre  , Sire  , 
l’effet  de  cet  Edit  seroit  de  lui  enlever  une 
partie  importante  de  Jurisdiction  , dont  le 
titre  est  bien  respectable. 

Henri  d’Albret  avoit  érigé  une  Chambre  de 
Comptes  à Pau  , pour  les  fouverainetés  de 
Béarn  Ôc  de  Navarre,  une  autre  à Nérac  , pour 
la  conservation  de  ses  Domaines  enclavés 
dans  les  Provinces  de  France  , 6c  relevant  de 
ce  Royaume.  Henri  IV  érigea  la  Chambre  de 
Nérac  en  Tribunal  fouverain.  Louis  XIII  la 
réunit  à celle  de  Pau  , par  Edit  de  162.4  9 
qui  contient  cette  clause  , pour  V administration 
& direction  de  scs  Domaines , Maison  & Finances  de 


Navarre^  Béarn ^ & anciens  Domaines  ressortisbuus. 
desdites  Chambres^  avec  la  meme  Jiirïsdicdon  que  les 
auîrzs  Chambres  des  Comptes  J ans  en  rien  déroger 
AUX  Droits  et  attributions  accordés  au^ç 
Chambres  de  Pau  et  de  Nérac  , par  leur 

CRÉATION. 

Cette  derniere  clause  est  relative  à la  Jurif- 
diction  contentieuse  , domaniale  & féodale  , 
de  la  Chambre  des  Domaines  de  Nérac  , qui 
a été  constamment  exercée  par  la  Chambre 
des  comptes  de  Pau  , avant  & depuis  fon 
union  au  Parlement,  Jurisdiction  souvent at" 
taquée  par  les  Tribunanx  voisins  , toujours 
maintenus  par  les  Rois  vos  prédécesseurs. 

En  réclamant  des  droits  aussi  certains 
nous  sollicitons  la  justice  de  Votre  Majesté, 
moins  pour  nous  que  pour  cette  Ville  qui  a 
trouvé  ses  principaux  moyens  de  subsistance 
dans  les  divers  genres  de  Jurisdictions  , ap~ 
partenant  au  Parlement  de  Navarre  ; ses  ha^ 
bitans  environnés  dhin  sol  ingrat , sans  navi- 
gation , sont  entièrement  privés  des  facilités 
accordées  à des  situations  plus  heureuses 
pour  les  spéculations  du  Commerce,  L’Edit 
dont  nous  parlerons  dans  un  moment , con- 
courroit  avec  rétablissement  des  Présidiaux 
à la  ruine  totale  de  cette  Ville  , qui  , après 
avoir  été  le  berceau  d’Henri  IV  a tant  des 
droit  à la  protection  de  Votre  Majesté. 

Après  avoir  exposé  , Sire  , les  principes  de 
notre  constitution , qui  supposent  à une  lé- 
gislation arbitraire  , nous  implorons  votre 
justicq  ppur  le  maintien  de  nos  propriétés,. 
Dans  cette  léance  du  8 Mai , destinée  à anéan- 
tir l’autorité  des  maximes  nationales , tandis 
qu’on  paroissoit  leur  conserver  un  reste  de 
respect,  où  la  vérification' a été  présenté©- 
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comme  une  faculté  accordée  passagèrement 
aux  Cours  par  le  gouvernement , non  comme 
un  droit  constitutionnel  dans  cette  séance  , 
même  le  pouvoir  absolu  a entrepris  de  faire 
fe;:vir  aux  vues  fiscales  un  droit  dont  il  atta- 
quoit  la  validité  ; il  a fait  transcrire  sur  nos 
registres  un  Edit  du  mois  d’Octobre  1787  , qui 
ordonne  la  prorogation  du  second  vingtième 
pour  deu3ç  ans , de  la  levée  du  premier  & se- 
cond , dans  la  juste  proportion  des  revenus 
effectifs. 

D’autres  Cours  ont  déjà  représenté  à Votre 
Majesté  , que  sous  tout  gouvernement  réglé 
par  quelques  Lois , le  Prince  ne  dispose  point 
des  propriétés  , qu’une  suite  de  ce  principe 
dans  la  Monarchie  françoise , a été  de  tailler 
aux  seuls  représentans  de  la  Nation , la  fa- 
culté de  régler  les  contributions  des  citoyens 
aux  çliarges  publiques.  Que  les  Rois  ont  re- 
connu ces  bornes  de  leur  pouvoir , en  dé-  / 
lignant  les  contributions  , sous  le  nom  de  do- 
nation de  d’octrois.  * 

La  Nation  Béarnoise  a des  Lois  formelles 
fur  rétablissement  de  l’impôt  ; toujours  il  a 
été  dans  çe  pays  un  don  librement  accordé 
au  Prince  Henri  d’Albretde  Savona,  par  ses 
Lettres-Patentes  du  3o  Mars  idsS , des  levées 
cx^traordinaires  faites  sous  son  nom,  par  for- 
me d’emprunt , contre  les  droits  de  liberté  du 
pays  i il  donna  sa  parole  royale  de  n’en  point 
permettre  à l’avenir.  Le  même  Prince  , sur 
la  demande  des  Etats , reconnut  plus  claire- 
ment les  droits  de  ses  sujets  par  Lettres-Pa- 
tentes de  \S%(i  ; il  s’engagea  à n’ordonner  ^ 
ni  pirmam  aucuns  emprunts  contributions  , d^na-‘ 
ùon  ni  exaction  de  deniers  en  commun  ni  en  particu--. 
lier  5 sans  k cousentemeM  & ççtrois  des  ^ens  des  trois 
Mms.. 
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Ces  francliîses  comimines  à la  Navarre  & 
au  Béarn,  ont  été  confirmées  de  régné  en 
régné , elles  ont  été  reconnues  dans  les  pou- 
voirs donnés  aux  Commissaires  du  Roi , pour 
la  tenue  des  Etats  , toujours  qualifiés  Etats 
généraux  ; ainsi , dans  les  Lettres-Patentes 
adressées  par  Louis  VIII  , au  Comte  de 
Gramont , pour  rassemblée  des  Etats  de  Na- 
varre & Béarn,  en  1634,  1626 , 1628,  1629 
Sc  i63o,  le  Commissaire  est  chargé  de  faire 
accorder  ^ par  les  gens  des  trois  Etats  ^ la  donation, 
accoutumée  ou  plus  grande  : on  y lit  les  clauses 
suivantes , & généralement , traiter  , conclure  & ar^ 
rêter  en  cette  assemblée  , avec  les  avis  des  principaux 
du  Clergé  ^ de  la  Noblesse  & du  Tiers  - Etat , tout 
ce  que  par  nous  y pourroit  etre  fait  , conclu  & ar* 
rété, 

Richelieu , lui-même , Pâme  du  conseil  de 
Louis  XII , ne  croyoit  pas  pouvoir  soumettra 
le  Béarn  & la  Navarre  à un  impôt  arbitraire"; 
mais  seulement  traiter  avec  une  Nation  libre 
fur  des  secours  librement  accordés.  Sous  les 
régnés  fuivans , lorsque  des  besoins  nouveaux 
déterminèrent  à établir  en  France  la  capita- 
tion , le  dixième , de  dans  la  suite  uxi  ou  plu- 
sieurs vingtièmes. 

Le  Béarn  & la  Navarre  ne  refusèrent  point 
leurs  secours  à la  patrie  commune  ; mais 
rétendue  ôc  la  forme  de  leur  contribution  p 
fut  concertée  avec  leurs  repréfentans.  Tel 
fut  r objet  des  contrats  passés  avec  les  Etats- 
Généraux  de  ces  deux  pays  , sur  divers  abon- 
nemens  , contrats  toujours  renouvelles  sous 
la  même  forme  , qui  , par  le  caractère  de  ce 
genre  de  traité  , supposent  une  égale  liberté 
dans  les  conventions  réciproques. 

Cette  même  , Votre  Majesté  a an-. 
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ïioïicé  aux  Etats  du  Béarn  Sc  de  la  Navarre , 
la  même  déférence  pour  leur  constitution 
en  leur  demandant  une  augmentation  d’a« 
bonnemens  , pour  tenir  lieu  des  vingtiè- 
mes rigoureux  , & la  prorogation  du  deuxie- 
me vingtième  , avant  d’en  envoyer  l’Edit  au 
Parlement.  Les  Etats  ont  refusé  cette  proro- 
gation , dans  l’impuissance  de  supporter  un 
lurcroit  annuel  de  charges  ; & cependant  ils 
ont  ouvert  un  emprunt , pour  accorder  à Votre 
Majesté  un  secours  extraordinaire  , qui  a été 
accepté  par  vos  Ministres. 

Instruits  de  ce  traité , ainsi  consommé,  le 
Parlement  ne  devoit  pas  s’attendre  à voir  trans- 
crire sur  ses  registres  , un  Edit  portant  une 
prorogation  qui  a été  refusée  par  les  Etats 
du  Béarn  de  de  Navarre  , un  Edit  qui,  ordon- 
nant une  perception  proportionnelle  aux  re- 
venus , porte  atteinte  aux  contrats  d’abonne- 
ment de  ces  pays. 

La  seule  ancienne  province  de  France,  unie 
à notre  ressort , est  aussi  en  possession  d’ac- 
corder librement  ses  contributions , d’en  ré- 
gler la  mesure  & d’en  repartir  elle-même  la 
charge  dans  l’assemblée  de  ses  Etats  ; ses  pri- 
vilèges reconnus  par  le  Gouvernement  s’élè- 
vent contre  l’établissement  du  nouvel  impôt. 

Ceux  qui  ont  conseillé  d’insérer  parmi  les 
Ordres  adressés  à votre  Parlement  l’Edit  du 
mois  d’Octobre  1787  , ont  cru  prévenir  le 
premier  foulevement  des  Efprits  , en  prenant 
des  mesures  pour  que  cet  Edit  ne  fut  pas 
imprimé  & envoyé  aux  lièges  inférieurs.  Cette 
infraction  des  franchifes  de  notre  ressort  for- 
moit  un  contrat  trop  révoltant  avec  les  vains 
prétextes  par  lesquels  on  vouloir  colorer  de 
grandes  reformes  dans  des  préambules  cap-- 
tieux. 
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L’ëquité  de  Votre  Majesté  s’indignera  des 
manœuvres  obfcures , employées  contre  les 
droits  de  fes  peuples  ; il  fuffit  de  vous  montrer 
la  justice , le  fang  d’Henri  IV  enflamme  votre 
cœur  pour  le  bonheur  de  vos  Sujets. 

Mais  ce  n’étoit  point  assez  pour  les  ennemis 
de  votre  gloire  de  renverfer  la  constitution 
générale,  de  foulei^es  droits  authentiques  de 
deux  Nations  , de  les  foumettre  à une  législa- 
tion arbitraire, de  difpofer  de  leurs  propriétés. 

Il  restoit  à commettre  un  dernier  attentat  con- 
tre la  fureté  fociale  , en  exécution  d’un  pro- 
jet enveloppé  du  plus  impénétrable  mystère 
le  même  jour  dans  toutes  les  parties  de  vos 
vastes  Etats  , le  pouvoir  des  armes  a imposé 
filence  à l’autorité  des  Loix. 

On  n’a  pu  fe  dissimuler  les  effets  de  cette 
mesure  inouie  jufqu’à  nos  jours,qu’ autant  que 
toute  espece  de  frein  à la  licence  , livroit  votre 
empire  entier  à la  fois  aux  désordres  d’une 
Anarchie  abfolue.  Elle  étoit  bien  désastreuse 
en  elle-même  cette  mesure  , puisque  ses  au- 
teurs ont  voulu  retarder  sa  publicité  en  em- 
pêchant l’impression  & l’envoi  aux  lièges  in- 
ferieurs de  Ig  Déclaration  qui  ordonne  qm 
U Parlement  foit  & demeure  en  vacance  jufqu  apres 
V établissement  du  nouvel  Ordre  dans  les  Tribunaux  infé^- 
rieurs  , comme  s’il  étoit  possible  de  laisser 
ignorer  à vos  Sujets  que  le  même  jour  tous 
les  Tribunaux  inférieurs  font  fupprimés  ou  , 
dénaturés  , toutes  les  Cours  Souveraines  ré- 
duites à l’inaction  , les  propriétés  sans  pro- 
tecteurs , la  sûreté  personnelle  sans  sauve- 

it  lûr  les  débris  de  tous  les  corps  de 
Magistrature  que  devoit  s’élever  l’édifice 
monstrueux  d’une  législation  l^s  principes , 
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destinée  à confondre  ces  droits , parce  qn’elïé 
îie  respecte  aucun  titre/  Le  mystère  devoit 
précéder  , les  arnles  dévoient  protéger  Lex- 
xécution  fubite  de  ce  plan , qui  , à peine  dé- 
voilé , a été  proscrit  par  le  cri  général  de  la 
Nation,"  pourquoi  nous  étonnerions*nous  dans 
cette  fubverlîon  générale  des  Loix  , qu’oii 
ïi’ait  pas  craint  d’offenser  la  vérité  , qu’ après 
des  enregistrements  obfcurs  , d’ Ordre  s furpris 
à Votre  Majesté  , on  ait  écrit  sur  les  revers 
de  ces  Ordres  qu’ils  avoient  été  publiés,  tandis 
qu’on  écarta  avec  soin  le  peuple  du  lieu  de  la 
séance  , 6c  qu’aucune  publication  n’a  été  laite 
à l’audience  du  Parlement  ; il  falloit  tromper 
les  Officiers  des  lieges  inférieures  , leur  per- 
fuader  que  les  formes  extérieurs  de  la  pro- 
mulgation des  Loix  avoient  été  remplies  ^Sc 
ne  laissoient  rien  à leur  examen* 

Enfin  , Sire , pour  consommer  l’abus  de  vo- 
tre autorité , il  lalloit , après  avoir  détruit  les 
Loix  , essayer  d’avilir  leurs  Ministrss  , tandis 
que  les  porteurs  de  vos  Ordres  les  faisoient 
transcrire  fur  les  Registres  du  Parlement  en 
fa  préfence  , il  étoit  environné  de  l’appareil 
des  armes.  Cette \même  Milice,  destinée  par 
fon  institution  à exécuter  les  décrets  de  la 
Justice  , à obéir  à la  voix  des  Magistrats  , fut 
employée  en  ce  jour  à leur  faire  violence. 
Par  elle  les  Magistrats  furent  forcés  à demeu- 
rer assemblés  un  jour  entier;  par  elle  ils  fu- 
rent arrachés  de  leur  Siège  à la  fin  de  cette 
Séance  , marquée  par  tous  les  caractères  d’un 
pouvoir  affranchi  des  réglés.  On  ne  devoit 
pas  être  arrêté  par  quelque  égard  pour  leâ 
bienléances  , lorfqu’un  intérêt  puissant  en- 
traînoit  en  ce  jour  destiné  à priver  à la  fois 
toutes  les  Cours  de  la  vérification  des  Loix  ; 
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il  falloit  que  la  tranfcription  de  vos  Ordres  , 
de  Votre  Majesté  fur  leurs  Registres  , fût 
accompagnée  de  preuves  évidentes  de  la 
contrainte  des  Magistrats  , qu'on  ne  leur  lais- 
sât pas  même  les  apparences  d'une  libre  dé- 
libération. 

Après  de  tels  tableaux , que  nous  reste-tdl 
à dire  à Votre  Majesté  ; nous  ne  pourrions 
lui  peindre  les  fuites  de  l'anarchie  qui  dé- 
sole les  vastes  Etats  ; les  effets  plus  prompts 
de  ce  fléau  , dans  le  pays  qui  nous  environne  , 
dans  nos  Campagnes  où  tout  le  Peuple  est 
propriétaire  , où  ;par  cette  circonstance  , les 
oppofitions  d’intérêt  sont  plus  multipliées 
qu'ailleurs. 

iléjà  le  ressort  de  la  Police  ordinaire  étoit 
trop  foible  pour  contenir  une  nation  que  l'es- 

Î)rit  de  propriété  exalte' , fous  un  climat  brû- 
ant , qui  , dispofé  à la  fermentation  & les 
orages  , fer  oient  devenus  redoutables , li  le 
Parlement  n'avoit  rétabli  le  calme  de  pourvu 
à la  sûreté  publique. 

Telles  font'  les  très-humbles  de  très-refpec- 
tueuses  Remontrances  que  présentent  à votre 
Majesté, 

SIRE. 


De  votre  Majesté , ' ' 

Les  Très-EIiimbles , Très-Obéissants, 
Très-Fidelles  Serviteurs  de  Sujets, 


Les  Gens  tenant  votre  Cour  de  Paaiement 
de  Navarre. 


D 
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A R R Ê T 

DU  PARLEMENT 
BE  NAVARRE, 

Du  II  Juin  1788, 

Fait  en  exécution  du  Procès  Verbal  Sr  de 
r Arrêt  du  19  du  même  mois. 


La  Cour, confidërant  que  les  Edits  tranfcrits 
le  8 Mai  dans  les  regiftres , avec  Fappareil  de 
la  puissance  militaire  , tendent  à lapper  les 
fondements  de  la  Monarchie  Françaife , & 
qu’ils  anéantissent  la  constitution  particulière 
de  la  Navarre  & du  Béarn , pays  indépendants 
& fouverains,  unis  limplementà  la  couronne 
de  France  , fous  les  referves  expresses  , en- 
tières (5c  formelles  de  leurs  privilèges , de  leurs 
droits  , de  leurs  libertés  & de  leurs  ufages  ; 
réferves  énoncées  dans  l’Edit  d’union , dont 
elles  forment  la  principale, &,  pour  ainli  dire, 
i’unique  classe  , réferves  devenues  plus  au- 
thentiques encore  , par  le  ferment  lolemnel 
que  Sa  Majesté  a prêté  entre  les  mains  dés 
Députés  des  Etats  de  Béarn,  à l’on  ayenement 
à là  Couronne, 

Que  l’Edit,  portant  prorogation  des  Ving- 
tièmes , préfenté  pour  la  première  fois  dans  la 
féance  du  8 Mai  , ne  devoit , ni  ne  pouvoit  être 
enregistré  en  la  Cour , fans  êtrei  communi- 
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que  aux  Etats  , 8c  confenti  par  leur  assemblée  ; 
que  telles  font  les  formes  constitutives , oi^fer- 
vées  dans  le  ressort,  & confacrées  par  des 
loix  particulières , fuivant  lefquelles  nul  ne  peut  r* 
être  impofé  en  Béarn  , Navarre  èr  Soûle  y fi  ce  Jieft 
de  fon  confentement  donne  par  lui  ou  par  fis  repréfin- 
tants  y dans  Vafiemhlée  générale  des  Etats, 

Que  rOrdonnance  concernant  radmiiiistra- 
don  de  la  Justice,  ne  peut , fous  aucun  point 
de  vue  , convenir  au  ressort  de  la  Cour;  que 
ce  ressort  est  d’une  médiocre  étendue  ; que  la 
plus  grande  partie  des  affaires  civiles  ne  s’élè- 
vent point  au-dessus  de  4000  livres  ; que  les 
Béarnois  & les  Navarrois  ont  le^droit  de  por- 
ter leurs  causes  en  première  instance , en  la 
Cour  ; qu’elles  y sont  jugées  à moins  de  frais  , 

8c  avec  plus  de  célérité  que  dans  les  plus  peti- 
tes Jurisdictions  de  la  France  ; ensorte  qu’il 
n’existe  dans  le  ressort  de  la  Cour  aucun  des 
inconvéniens  , que  le  Rédacteur  de  cette  Or« 
donnance  paroît  avoir  eu  l’intention  de  pré- 
venir , & que  ces  inconvéniens  y naîtroient  au 
contraire  de  l’exécution  même  de  cette  Or- 
donnance , s’il  étoit  possible  qu’elle  y fût  ja- 
mais exécutée.  Que  la  Cour  verra  toujours 
avec  regret , que  sous  le  nom  sacré  d’un  Roi 
Français  , d’un  Roi  compatissant  8c  sensible  , 
on  ait  publié  une  espèce  de  Code  , dans  lequel 
la  vie  d’un  homme  est  regardée  comme  moins 
importante  qu’une  somme  de  20000  livres , & 
dans  lequel  la  cause  du  pauvre  est  déclarée 
être  au-dessous  de  la  dignité  d’une  Cour  Sou- 
veraine. 

Que  l’Edit  portant  rétablissement  d’une 
Cour  Plénière , renverseroit  le  plus  beau  droit 
des  Navarrois  8c  Béarnois , celui  de  concou- 
rir à la  formation  des  Loix  qui  doivent  les 
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gouverner , 8c  de  traiter  directement , meme 
en  matière  de  Législation , avec  leur  Souve- 
rain de  leur  Roi. 

Que  TEdit  portant  supprefîion  des  Tribu- 
naux d'exception , est  presqu’entièrement  inu- 
tile dans  le  ressort  de  la  Cour , puisqu’elle  y 
réunit  en  elle  seule  les  attributions  partagées 
ailleurs  entre  plulieurs  Tribunaux  ; que  cet 
Edit  ne  peut  avoir  à son  égard , d’autre  ob- 
jet cj^ue  de  la  dépouiller  d’une  jurisdiction 
qu’elle  exerce  en  premier  & en  dernier  rel- 
lort  , comme  Chambre  des  Finances  , sur 
toutes  les  terres  du  domaine  de  Navarre  ; ju- 
risdiction dapLS  laquelle  elle  a été  constam- 
ment maintenue  , de  à laquelle  Sa  Majesté 
doit , peut-être  , la  conservation  de  ses  plus 
anciens  domaines. 

Que  l’Edit  portant  réduction  d’Offices,  est 
contraire  à la  loi  sacrée  de  l’inamovibilité  > 
loi  sans  laquelle  im  Souverain  n’auroit  pour 
Magistrats  que  des  Esclaves  ; que  cet  Edit , 
qui  semble  vouloir  augmenter  la  dignité  des 
Magistrats  , en  diminuant  leur  nombre  , n’est 
à l’égard  du  Béarn , qu’une  dérilîon  amère , 
puisque  dans  la  même  Ville  de  dans  le  même 
moment  ou  l’on  retranche  d’une  Cour  Sou- 
veraine vingt-deux  Magistrats  , on  se  propose 
d’en  établir  vingt-sept  dans  un  Tribunal  de 
nouvelle  création,  de  qu’on  doit , suivant  le 
même  plan  , en  établir  un  plus  grand  nombre 
encore  dans  les  autres  parties  du  ressort. 

Que  la  Déclaration  concernant  les  vacan- 
ces , tend  à priver  le  ressort  de  la  Cour  de 
toute  espece  de  Justice  , à jetter  le  peuple 
dans  l’anarchie  , de  à le  livrer  à une  fermen- 
tation dangereuse , ën  lui  ôtant  le  frein  des 
Loix. 
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^ Que  tous  ces  Edits  & Déclarations  , lus  à 
la  féance  du  8 Mai , n’pnt  pas  été  publiés  en 
la  Cour  ; que  les  portes  des  Chambres  du 
Confeil  & de  F Audience  ont  toujours  été  fer- 
mées & gardées  pendant  la  féailce , & que 
néanmoins  on  a inséré  dans  F acte  de  tranf- 
cription  de  ces  Edits^  ces  mots  : lus , publiés , 
& registres.  Que  ce  faux  manifeste  par  oit  avoir 
été  commis  dans  le  dessein  de,  tromper  les 
Juges  des  Sièges  inférieurs , qui  n’auroient 
pas  osé , sans  doute , au  mépris  de  leur  de- 
voir , publier  dans  leur  ressort  les  Ordon- 
nances qui  n’avoient  point  été  publiées  en 
la  Cour. 

Que  les  Ministres  du  Roi  ont  porté  le  defîr 
de  faire  illulîon  au  peuple  du  ressort , jusques 
dans  Fattention  avec  laquelle  ils  ont  donné  la 
plus  grande  publicité  à ceux  des  nouveaux 
Edits  , dont  les  préambules  captieux  offrent 
des  avantages  imaginaires,  & jusques  dans  les 
précautions  exactes,  avec  lesquels  ils  ont  ca- 
ché dans  l’obscurité  du  Greffe  , FEdit  portant 
prorogation  des  deux  Vingtièmes  & la  Décla- 
ration des  vacances,  lesquels  n’ ont  été  ni  im-? 
primés  , ni  envoyés  dans  les  lièges  inférieurs  ; 
Edits  fur  lesquels  il  étoit  impossible  de  donner 
le  change  au  peuple , parce  que  Fun  porte 
atteinte  a fa  propriété  , & que  l’autre  le  prive 
de  la  Justice  , qui  en  est  la  fauve-garde. 

Que  la  Cour  doit  aux  habitans  de  sonressort 
de  les  défendre  , autant  qu’il  est  en  elle,  contre 
les  entre|)rifes  de  ceux  qui  essayeroient  de 
faire  exécuter  ces  Edits  funestes  , <5c  de  fubs- 
tituer  le  despotisme  Ministériel  à l’autorité  de 
la  Loi. 

Que  la  Cour  doit  encore  au  Roi , à qui 
.elle  a juré  une  fidélité  fans  bornes  , de  lui  dé- 
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noncer  de  nouveau  les  Ministres  qui , contre 
le  vœu  de  fon  cœur , lui  ont  arraché  des  or- 
dres contraires  au  ferment  folémnel  qu’il  a 
fait  à son  peuple;  ceux  qui  ont  calomnié  la 
Magistrature  auprès  du  Trône  , ôc  qui  ont 
'engagé  sa  Majesté  à déployer  contre  des  Ma- 
gistrats fournis  & vertueux  , l’appareil  des  ar- 
mes destinées  à punir  la  rébellion  Sc  le  crime. 
Que  la  Cour  ne  peut  les  mieux  cléfigneràSa 
Majesté  , €j[u’en  employant  les  expressions  d’un 
Magistrat , assis  aujourd’hui  dans  le  Conseil 
du  Koi , & alors  premier  (i)  Préfident  d’une 
Cour  Souveraine  : ce  S’il  s’élevoit  , difoit-il^ 
» comme  par  une  efpèce  de  prédiction  , s’il 

s’élevoit  jamais  un  de  ces  génies  inquiets 
3?  qui  ne  peuvent  avoir  d’existence  que  par 
» les  troubles  ; s’ils  osoient  faire  entendre  ces 
» maximes  funestes , que  la  puissance  n’est 
33  jamais  respectée  quand  la  terreur  ne  marche 
!»  pas  devant  elle  ; que  l’autorité  est  inté- 
33  ressée  à foutenir  tous  ceux  qui  ont  eu  le 
35  pouvoir  en  main  , lors  même  qu’ils  en 
33  ont  abusé  ; enfin , que  les  plus  lîdeles  Sujets 
33  du  Roi  sont  ceux  qui  se  dévouent  à la  haine 
33  du  peuple  ; alors  , sans  recourir  à ce  qui 
33  s’est  passé  dans  les  jours  heureux  de  Saint 
» Louis  , de  Charles  V , de  Louis  XII  , 
33  d’Henri  IV , il  suffira  au  Roi  de  se  rappeller 
33  ce  qu’il  a vu  dans  les  premiers  jours  de 
33  son  régné.  » 

Par  ces  conlidérations  , la  Cour  perlîstant 
dans  fes  protestations  du  2.  Mai  , Sc  les  renou- 
vellant  en  tant  que  de  befoin , proteste  de  non- 


( I ) Difeours  de  M.  de  Maîesherbes,  adreffé  à M.  le 
Comte  d’Artois , dans  la  féance  tenue  à la  cour  des  Aides  ^ 
le  12  Novembre  1774. 
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veau  contre  tout  ce  qui  a été  fait  en  la  Cour,' 
le  8 du  même  mois  , par  les  Commissaires  du 
Roi  , notamment  contre  l’introduction  des 
troupes  dans  le  lieu  de  fes  leances  ; contre 
Tenvoifait  dans  les  lièges  inférieurs,  des  Edits  , 
Ordonnances  & Déclarations  qui  n ont  point 
été  vérifiés  par  elle  , 6c  qui  même  n*y  ont  pas 
été  publiés  & généralement  contre  tout  ce 
qui  s’en  est  ensuivi.  Déclare  que  le  tout  est 
nul  6c  incapable  de  produire  aucun  effet  ; dé- 
clare , au  liirplus  , que  tous  ceux  qui  concour- 
ront , d’une  maniéré  quelconque  , à Fexécu- 
tion  desdits  Edits  , Ordonnances  6c  Déclara- 
tions 5 feront  réputés  traîtres  au  Roi , coupables  envers 
la  nation , & comme  tels  mis  hors  de  la  protection  dei 
Loix,  Ordonne  que  le  procès-verbal  de  ce  jour, 
le  présent  Arrêt , enfemble  FArrêté  du  2 Maî 
dernier , feront  imprimés  par  Daumon,  Impri- 
meur de  la  Cour , 6c  que  du  tout  il  sera  en- 
voyé des  copies  duement  collationnées , aux 
lièges  inférieurs  du  ressort , à la  diligence  du 
Procureur  général , pour  y être  lues  & enregis- 
trées ; enjoint  à fes  Substituts  d’y  tenir  lamain, 
6c  d’en  certifier  laCour  incessamment,  aux  for- 
mes ordinaires.  Que  pareille  copie  sera  remis© 

§ar  le  Greffier  en  chef  aux  Syndics  généraux 
e Béarn , pour  être  déposée  aux  archives 
des  Etats.  Ordonne  aussi , qu’il  en  sera  adressé 
des  exemplaires  à tous  les  Ministres , au  Gou- 
verneur delà  Province,  aux  freres  duRoi , aux 
Princes  du  Sang  , aux  Pairs  du  Royaume  6c  au 
Clergé  de  France  , présentement  assemblé. 
Prononcé  à Pau  en  Parlement  , Chambres 
assemblées  , le  2,1  Juin  1788. 


jour  deuxMai  milse.pt  cent  quatre-vingt- 
liuit , les  Chambres  étant  assemblées  , la  Cour 
confidérantque  les  mesures  employées  depuis 
quelque  temps , dans  Tadministration  générale 
du  Royaume,  développent  le  fystême  formé 
d'un  Gouvernement  arbitraire  ; que  par  l’ufage 
fréquent  des  ordres  abfolus,  fubstitués  à des 
accusations  juridiques,  on  essaye  d'altérer  les 
maximes  précieufes  de  notre  législation,  qui 
veille  à la  sûreté  perfonnelle.  Que  Ibus  pré- 
texte de  befoins  indilpenfables  de  l’Etat , on 
cherche  à introduire  le  pouvoir  inconstitu- 
tionnel de  lever  à volonté  des  impôts  non 
accordés  par  la  Nation , d'étendre  la  quotité 
delà  durée  de  ceux  qui  font  déjà  établis  ; que 
ce  fyltênte  effrayant , arrêté  julcju’à  préietit 
dans  fes  progrès  par  la  constance  des  Magis- 
trats à implorer  la  loi , protectrice  des  pro- 

f)riétés  & de  la  liberté  , laisse  appercevoir 
e projet  conçu  de  priver  les  peuples  de  la 
rémamation  des  Cours  Souveraines  auprès  du 
Roi. 

Considérant  que  les  coups  du  pouvoir  ab- 
folu  pourroient  être  si  subits  , ôc  tellement 
concertés  , qu'ils  ôteroient  à la  Cour  la  li- 
berté de  réclamer  en  faveur  de  la  constitu- 
tion nationale  ; de  déclarer  les  principes  qui 
l'attachent  immuablement  à la  loi  , qui  est 
fon  unique  réglé , qui  est  le  seul  appui  iné- 
branlable de  l'autorité  du  Roi , le  l'eul  garant 
incorruptible  des  droits  de  la  nation. 

A protesté  Ôc  proteste  contre  toutes  trans- 
criptions 


4;iîptîons  qüî  sefôient  faites  sttt*  sèê  regîsites  i 
de  projets  de  lois , ou  ordres  suiprîs  a la  re-* 
ïigion  dudit  Seigneur  Roi , dont  r enregistre- 
ment n’auroit  pas  été  ordonné  par  ladite 
Cour  f après  line  libre  vérification  i comme 
aussi  contre  toute  présence  & assistance , con- 
trainte d’aucuns  des  membres  de  ladite  Cour 
auxdites  transcriptions  ^lesquelles  elle  déclare 
nulles  de  incapables  de  donner  auxdits  ordres 
la  fanction  légale* 

A protesté  & proteste  en  général , contré 
toute  subversion  des  formes  légales,  soit  dans 
la  constitution  du  Parlement , soit  dans  la 
maniéré  d’y  délibérer , soit  dans  la  nature  éz 
les  objets  dé  ses  délibérations  ; particulière* 
ment  contre  tout  ce  qui  rendroit  incertaine 
la  liberté  individuelle  des  sujets  dudit  Sei* 
gneur  Roi  ; contre  tout  ce  qui  tiendroit  à sé- 
parer du  Gouvernement  François , un  de  ses 
ressorts  principaux  de  essentiels  qui  est  lé 
Parlement* 

Ladite  Cour  déclare , que  si  par  voie  dé 
fait , elle  étoit  privée  de  la  liberté  de  s’assem* 
Lier,  si  ses  membres  ou  quelqu’un  d’eux, 
étoient  illégalement  éloignés  de  l’exercice  de 
leur  office  , ladite  Courne  cesseroit  pas  d’être 
le  vrai  de  unique  Parlement  de  Navarre  , de 
«es  membres  conserveroient  toujours  le  même 
caractère  public , dont  ils  ne  peuvent  être  dé- 
pouillés que  par  mort , résignation  libre , ou 
Forfaiture  compétemment  jugée  ; que  par  con- 
féquent  chacun  des  Magistrats  de  ladite  Cour 
demeurer  oit  assujetti  à tous  les  engagemens 
qu’ils  ont  tons  juré  de  remplir , de  ne  pour- 
voit conléntir  à reltreindre  les  fonctions  ^ mê- 
. me  ibus  quelque  nouvelle  dénomination,  fand 
îiolev  k ferment  qui  embraffe  tous  les  de^ 

E 


Voirs  de  la  Magiftrature  , fans  . fe  rendre 
complice  des  atteintes  portées  à laconftitution 

nationale.  , 

Ladite  Conr  ordonne  que  la  prelente  pro- 
teftation , formée  par  le  concert  unanimè  de 
tous  les  Magiltrats  qui  la  compolent , lera 
tranforite  fur  lés  regiftres  , en  témoignage  de 
leurs  principes  , pour  être  la  règle  invariable 
de  leur  conduite'  , & comme  tin  monument 


